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Réunion du groupe Jeunesse

Mardi 23 avril 2013

14h30-17h

Compte-rendu

· Ouverture de la réunion par Hélène Vincent  présidente du groupe thématique jeunesse et adjointe au maire de Grenoble en charge de la jeunesse. 

Les trois points principaux à l’ordre du jour concernent la nouvelle politique « Priorité jeunesse » adoptée par le Conseil Interministériel de la jeunesse, le programme « Erasmus pour tous » et la présentation de trois initiatives/projets qui concernent l’engagement et la mobilité des jeunes à l’international.

L’ordre du jour est le suivant : 

1/ Politique « Priorité jeunesse » du comité interministériel jeunesse. Focus sur le Chantier 10 en lien avec la mobilité européenne et internationale des jeunes.

2/ Le programme Erasmus pour tous 2014-2020.

3/ Echanges autours de trois initiatives : 

· Une étude d’impact sur territoire de projets de voyages solidaires de jeunes menée par « Pays de Savoie Solidaire »

· La résidence de la mobilité « Résid’Mob », manifestation à l’initiative de l’association Kaleido’scop

· Un projet d’écriture journalistique, piloté par la revue « Altermonde »

Bref retour sur les évènements autour de la jeunesse auxquels CUF a participé : 

- Le Séminaire « jeunesse actrice du changement en Méditerranée » qui s’est tenu le 30 novembre dernier à Grenoble et qui a réuni plus d’une centaine de participants venus de toute la France ainsi que des pays partenaires. Événement qui s’est inscrit dans le cadre des Assises régionales de la jeunesse. 

L’objectif principal de ce séminaire était de voir comment on pouvait renouveler nos pratiques de coopération décentralisée en matière de jeunesse au vue du nouveau contexte méditerranéen, et cela à travers à la fois des interventions de jeunes méditerranéens (ayant notamment participé à des projets d’échanges), d’élus français, d’associations et des professionnels de la jeunesse autour de deux problématiques : Comment renouveler nos coopérations en matière de politique publique jeunesse à partir de leurs attentes ? Et quelles places pour les jeunes dans les politiques publiques ?
À partir de ces échanges, nous avons dressé une feuille de route qui intègre les activités du groupe jeunesse. Vous retrouverez toutes les interventions et les débats sur le site Internet de CUF puisque les vidéos du séminaire sont en ligne ainsi qu’une synthèse écrite. Pour plus d’informations consulter le lien suivant : http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1626 

- Le Forum jeunesse 2013 s’est tenu à Monastir du 19 au 21 avril 2013. Il a réuni plus de 400 participants (Associations, collectivités territoriales, ONG et institutions de différents pays de la méditerranée : France, Tunisie, Algérie, Maroc, Egypte et Lybie). Cette manifestation avait pour objectif de donner la parole aux jeunes acteurs associatifs qui œuvre pour le changement dans leurs pays afin qu’ils puissent dialoguer, échanger et apprendre des uns des autres. Avec l’engagement citoyen comme thématique fort du forum, les jeunes ont pu travailler ensemble dans le cadre d’ateliers thématiques (citoyenneté, environnement, économie solidaire et droits et santé des femmes) sur l’élaboration de projets présentés lors de la dernière journée. 

L’Institut Français de Tunis a lancé à cet effet un appel à projet avec une enveloppe de 200 000 euros ouvert jusqu’au 31 mai 2013, auquel les associations peuvent répondre. 
- Le Forum des autorités locales et régionales de la Méditerranée (CGLU) s’est tenu à Marseille les 3 et 4 avril dernier, avec un temps d’échanges entre des élus et des jeunes méditerranéens mobilisés par le réseau de la Fondation Anna Lindh.

La jeunesse méditerranéenne semble être au centre des préoccupations et des intérêts des politiques au vu des différentes manifestations qui ont été organisées mais aussi des programmes qui émergent ou qui se développent; Aussi le travail investi par le groupe jeunesse d’identification des acteurs et des dispositifs, de mise en réseau, d’organisation de temps de rencontres et d’échanges vise à donner davantage de visibilité et à favoriser une meilleure cohérence des acteurs et des programmes menés en Méditerranée. Le groupe jeunesse poursuivra son travail dans ce sens. Et c’est d’ailleurs ce qui a été dit à la Ministre de la jeunesse.

Par ailleurs, Hélène Vincent a fait un retour sur l’entretien entre CUF et la Ministre de la jeunesse, Valérie Fourneyron. Pour rappel, CUF a une convention de partenariat, depuis plusieurs années, avec le Ministère de la jeunesse qui permet au groupe jeunesse de mener ses activités. Malheureusement, comme pour beaucoup d’organisations françaises, les subventions ont connu une baisse notoire ces dernières années. Aussi cette rencontre avec la Ministre était l’occasion, entre autre, de présenter et rappeler la spécificité de notre réseau, de renforcer notre partenariat avec le Ministère et ses services , de s’accorder sur des priorités communes et de se positionner par rapport à la réorganisation du ministère et des priorités politiques.

· Présentation et échange autour de la nouvelle politique « Priorité Jeunesse » adoptée par le conseil interministériel de la jeunesse le 21 février 2013.

Intervenante : Marianne Beseme, adjointe de mission, en charge du suivi du Comité interministériel jeunesse à la DJEPVA (Direction de la jeunesse, de l ‘éducation populaire et de la vie associative. 

Le Comité interministériel de la jeunesse, qui s’est réuni le 21 février dernier, a conduit à l’adoption de 13 chantiers prioritaires et 47 mesures concrètes qui doivent être mises en œuvre dès cette année. Ces mesures, élaborées de façon transversale avec la participation de 24 ministères, avaient pour objectif la réforme de l’action publique en direction de la jeunesse, en s’appuyant sur 4 axes fondamentaux : 

· Privilégier le droit commun pour tout ce qui concerne l’accès des jeunes aux droits sociaux

· Favoriser l’autonomie des jeunes

· Lutter contre les inégalités

· Encourager la participation des jeunes dans le débat public

Cette nouvelle politique vise à éviter de séquencer le parcours des jeunes. Elle comporte 13 chantiers, identifiés suite à un travail concerté du comité interministériel de la jeunesse, avec l’appui des collectivités territoriales et de projets portés dans le cadre du FEJ (Fond d’expérimentation jeunesse).

· Chantier 1: créer un service public de l’information, de l’accompagnement et de l’orientation qui réponde à la diversité des attentes des jeunes.

· Chantier 2 : promouvoir la réussite de tous les jeunes en luttant contre le décrochage

· Chantier 3 : améliorer la santé des jeunes et favoriser l’accès à la prévention et aux soins.

· Chantier 4 : faciliter l’accès des jeunes au logement.

· Chantier 5 : favoriser l’accès à l’emploi des jeunes.

· Chantier 6 : sécuriser les parcours d’insertion sociale et professionnelle des jeunes.

· Chantier 7 : favoriser le parcours de réinsertion des jeunes détenus ou faisant l’objet d’une mesure judiciaire.

· Chantier 8 : favoriser l’accès des jeunes aux sports, à l’art, à la culture et à une offre audiovisuelle et numérique de qualité.

· Chantier 9 : développer la culture numérique et l’accès des jeunes aux nouveaux métiers de l’Internet.

· Chantier 10 : Accroître et diversifier la mobilité européenne et internationale des jeunes. L’objectif est de permettre l’accès de tous les jeunes à l’offre de mobilité.

· Chantier 11 : promouvoir et valoriser l’engagement des jeunes

· Chantier 12 : renforcer la représentation des jeunes dans l’espace public.
· Chantier 13 : conforter le lien entre les institutions et les jeunes et lutter contre les discriminations.
Intervenante : Virginia Mangematin, Mission de la coopération européenne et internationale au Ministère des Sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative.
Le chantier 10 concerne la mobilité européenne et internationale des jeunes. La France est l’un des pays du monde où l’offre de mobilité est la plus importante. Cependant, la multiplication des dispositifs et des programmes à cet effet rend leur lisibilité complexe pour les jeunes et les acteurs jeunesse.

L’enjeu de ce chantier 10 est donc de permettre un plus grand accès à la mobilité des jeunes.
4 mesures phares ressortent de ce chantier : 

· Augmenter le nombre de jeunes qui partent (favoriser la mixité sociale) ;

· Mieux coordonner les actions des acteurs de la mobilité (faire en sorte que tous les jeunes puissent avoir une plus grande connaissance de ce qui existe) ;

· Comment mieux communiquer sur la mobilité ? S’appuyer notamment sur des jeunes ambassadeurs ayant vécu l’expérience de la mobilité et mieux informer les acteurs jeunesse ; 

· Focus sur les DOM et régions ultramarines, discontinuité dans ces régions : comment les faire aussi profiter de la mobilité.

Les actes fondateurs sont présentés mais le chantier reste en construction. Le ministère entend travailler avec tous les acteurs de la jeunesse dans une logique partenariale. Il s’agit de travailler en interministériel, avec les collectivités territoriales, qui mettent autant de moyens que l’Etat et l’Union Européenne sur la mobilité, d’où l’intérêt de travailler en complémentarité ; mais également avec les acteurs de terrain, les associations qui agissent au plus près des jeunes et constituent de véritables forces de propositions et d’orientations, afin de mener à bien ce chantier. Et d’intervenir au niveau territorial pour être plus proche des réalités locales.

Actions qui vont être mises en place sur les territoires : 

· Création d’indicateurs, cartographie globale de la mobilité (quantitatif) ;

· Fond structurel européen, beaucoup d argent, comment faire que ce fond social prennent en compte cette dimension de mobilité ? Les conseils régionaux vont mettre en place le FSE, comment intégrer la mobilité là-dedans ? ;

· Mise en place d un comité permanent des acteurs de la mobilité ;

· Mise en place de Plateformes régionales de la mobilité (Régions pilotes : PACA, Languedoc et Auvergne) ; dans le cadre du FEJ, il y a eu des expériences en la matière intéressantes ;

· Mobilisation du FSE (fonds structurels européens), dans le cadre de la mobilité internationale des jeunes ; Médiation pour l’accès à ces fonds structurels ;

· Axe autour de la communication, les opérateurs réfléchissent à une sorte de label pour sortir du format cloisonné de chaque programme ; 

· Accompagner un effort de communication par les pairs (jeunes ambassadeurs par exemple) 

· Comment inscrire les questions de mobilité dans la formation des acteurs/professionnels de la jeunesse ; 

· Mettre en place des outils de certification et reconnaissance des acquis de la mobilité ;

· Donner de la visibilité à ces questions à travers l’organisation d’une conférence annuelle qui permettra d’aborder différentes thématiques ; il s’agira aussi de communiquer et de mobiliser des acteurs qui ne sont pas forcément dans la boucle (notamment du secteur privé).

Une nouvelle méthode d’intervention :

· Le 1er ministre d’adressera au Parlement chaque année pour faire un bilan de l’action menée ;

· Mise en place de la Conférence nationale de la jeunesse (« fusion » du Conseil national de l’éducation populaire et de la jeunesse –Cnepj- et le conseil national de la jeunesse -Cnj) qui sera un espace de partage régulier avec les acteurs. Pour renforcer la concertation avec les jeunes, un partenariat sera construit principalement avec le Forum Français de la Jeunesse.

· Création d’un délégué interministériel de la jeunesse, garant de la cohérence des différentes actions. 

· Déclinaison régionale : les préfets de région mettront en place un Comité d’administration régional qui favorisera les échanges entre l’Etat et les collectivités territoriales. Il sera également  chargé d’organiser le forum régional de la jeunesse avec des acteurs locaux 

Échanges/Débats :

· Ces mesures font échos à ce qui est mené par certaines collectivités territoriales et structures associatives ; à titre d’exemple, le Conseil général du Pas-de-Calais a rédigé un Pacte Départemental pour la Jeunesse qui se fonde autour de 5 axes : encourager et développer l’emploi des jeunes ; encourager et renforcer la mobilité ; favoriser l’accès à un premier logement ; développer et valoriser l’engagement et l’implication des jeunes dans la vie citoyenne ; accroître les actions de prévention Santé.

· Il y a un intérêt sur la déclinaison territoriale de cette politique, notamment par rapport à la mise en place de plateformes régionales ;

· La question de la formation des acteurs de la jeunesse est toute aussi importante, il y a un travail à faire auprès des professionnels de la jeunesse sur les dispositifs d’engagement et de mobilité internationale ; ces derniers ont des appréhensions sur la coopération internationale.

P.J : Synthèse de la nouvelle politique « Priorité jeunesse »

· Etat d’avancement du Programme Erasmus pour tous -2014-2020

Intervenants : Virginia Mangematin- Mission de la coopération européenne et internationale au Ministère des Sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative et Flora Youan- de l’agence du programme européen jeunesse en action (AFPEJA).
Programme Erasmus pour tous : 

Evelyne Goudard (AFPEJA) était intervenue lors de la dernière réunion du groupe jeunesse  (18 octobre) pour présenter les grandes lignes de ce programme, les principaux changements par rapport au PEJA (positifs et négatifs) et l’état des négociations. 

Pour rappel, le programme Erasmus pour tous est un programme européen pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport pour la période 2014-2020. Ce programme réunit les mécanismes européens existants dans ces différents domaines et remplacera ainsi les actuels programmes Education et Formation Tout au Long de la Vie (EFTLV), Jeunesse en action (PEJA), Erasmus Mundus, Tempus, Alfa et Edulink ; et intègrera le Sport. Le regroupement dans un même programme de ces différents instruments européens répond à la volonté de simplification et de rationalisation de la Commission européenne. Un volet sport à été intégré à ce programme. 

Cependant, l’enjeu autour de ce programme concerne l’articulation entre l’éducation formelle et l’éducation non-formelle. En effet la Commission européenne, dans sa proposition rendue en novembre 2011, excluait l’éducation informelle au profit de l’éducation formelle en favorisant le supérieur et les universitaires. 

Cette proposition avait provoqué le mécontentement et l’inquiétude des acteurs de la jeunesse qui se sont mobilisés afin d’obtenir un volet « jeunesse » auprès des 27 pays membres de la Commission. 

Les députés européens ont travaillé à la réintroduction de l’éducation informelle (continuité du PEJA) dans ce programme : 

· Un chapitre séparé consacré à la jeunesse et un budget spécifique  pour la jeunesse ont été crées et l’accès a été élargi pour englober les activités non organisées destinées aux jeunes ;

· Les Etats membres ont le choix de disposer de plusieurs agences nationales (donc possibilité de maintenir les deux agences en France : 2 E 2 F et AFPEJA ;

· L’accès au programme a été élargi afin d’assurer la participation des personnes qui ont des besoins particuliers ou qui sont moins favorisées.
Les axes clés du futur programme Erasmus pour tous : 

1/ la Mobilité individuelle et collective à travers :

· Echanges de jeunes ;

· Service volontaire européen, toujours sur des périodes longues et courtes (2 à 12 mois) ; 

· Mobilité pour les acteurs de la jeunesse (sur une période de deux jours à deux mois).

Possibilité de projet ou combinaison de plusieurs activités. 

Couverture géographique : Union Européenne, zone de voisinage.

Porteurs : Associations, ONG, collectivités territoriales, groupes informels. 

2/ la Coopération pour innovation et bonnes pratiques (mise en réseau, expérimentation et innovation) autour de deux actions: 

· Initiatives de jeunes transnationales : 

· Mobilité de jeune individuelle ou collective : SVE ; mobilité des travailleurs jeunesse ;

Pays participants uniquement.

Association, collectivités territoriales, groupe informel.

3/ Reforme des politiques (éveiller les citoyennetés européennes) : 

· Reconnaissance des compétences acquises ; 

· Innovation et reconnaissance du champ jeunesse dans le système d’éducation ;

· Evénement. 

Etapes en cours :
Le Parlement européen et la Commission européenne ont fait leurs propositions et en ce moment même se discute la question du budget qui devrait atteindre les 13 milliards d’euros ( soit une augmentation de 30% du budget actuel). Cependant, aucune information pour le moment sur la répartition de ce budget. Les délibérations devraient s’achever avant l’été 2013 et la décision globale sur le futur programme Erasmus pour tous devrait être tranchée au même moment ou au plus tard à la rentrée –septembre/octobre 2013.   

P.J : Fiche d’information du nouveau programme « Erasmus pour Tous », 15/02/2013. 
· Echange autours de trois initiatives de mobilité internationale

1/ Etude d’impact sur les voyages solidaires des jeunes 

Intervenant: Yannick BILLARD, chargé de mission, Pays de Savoie Solidaire.

Cette étude d’impact a été commanditée par Pays de Savoie Solidaires dans le cadre des 10 ans du Rézo Jeunesse et Solidarité Internationale.

Pays de Savoie solidaire c’est un réseau départemental / une structure-ressource au service des acteurs de la coopération et de la solidarité internationale. Elle a 2 missions :

· L’animation des partenariats de coopération décentralisée du département de la Savoie ;

· la promotion d’une dynamique de solidarité internationale en Savoie : en accompagnant les initiatives prises par les Savoyards (associations, jeunes).

Le Rézo Jeunesse et Solidarité Internationale, regroupe des structures publiques et associatives intervenant dans le champ de la jeunesse et de la solidarité internationale, coordonnée par Pays de Savoie solidaires, le Rézo appuie les jeunes voyageurs solidaires (16-30 ans) dans la préparation, la réalisation et la valorisation de leurs projets.

Environ 800 jeunes et 300 projets ont été accompagnés de 2002 à 2012. Il semblait donc pertinent au bout de ces 10 années, de prendre du recul en étudiant quelques années après leur retour, l’impact de ces voyages solidaires de jeunes sur leur choix de vie. 

100 jeunes ayant bénéficié de l’appui du Rézo ont accepté de répondre à une enquête. 

10 mois ont été nécessaires à l’élaboration de cette étude. Cette dernière a permis de mesurer l’importance de l’impact des voyages solidaires sur le parcours de vie des jeunes adultes. Le premier apport de l’expatriation est une meilleure connaissance de soi, un gain de confiance et une ouverture à l’autre, à la différence. Le voyage fait vivre une expérience sociale qui rend plus mature et renforce la personnalité des jeunes adultes.
Quelques résultats de l’étude : 

Sur les 800 jeunes ayant bénéficié de l’accompagnement de l’association Pays de Savoie Solidaire dans le cadre de leur projet d’engagement à l’international, 100 ont répondu favorablement à la participation à l’étude. 

L’enquête a débuté sur Internet avec la diffusion d’un questionnaire comprenant 46 questions puis dans un second temps, des entretiens individuels et approfondis ont été réalisés par les chargés d’étude. 

Qui sont ces jeunes et qu’attendent ils de l’association ? 

· 2/3 de femmes ; 

· De 14 a 30 ans (les filles partent les premières et les garçons suivent) ; 

· Viennent chercher un financement et de l’accompagnement et relecture de l’engagement au retour.

Quel impact du voyage de solidarité internationale ? 

· Vie professionnelle et études ;

· Vie associative et engagements sociaux ; 

· Vie quotidienne ;

· Familiale et amicale ;

· Vie personnelle et intérieure ;

· Ouverture au monde et aux autres ;

Dans quelles zones s’engagent ils ? 

· Afrique de l’Ouest 49%

· Asie

· Maghreb

Retour sur l’expérience 

· Confiance en soi ; 

· Modification de la perception de la solidarité internationale ;

· Appréhension d’autres cultures (changement du rapport à l’autre) ;

· Plus ouverts à l’autre ; 

· Rapprochement avec la famille ; 

Conclusion : 

À travers cette étude, des réponses ont été apportées à certains élus hésitants quant à la question de l impact des voyages de solidarité internationale sur les territoires. Cette étude a permis d’avoir quelques données chiffrées sur l’impact de ces voyages sur les territoires (qualitatifs/quantitatifs). 

Il y a peu d’éléments en la matière sur ces questions-là, cela peut donc intéresser beaucoup de collectivités. Ce type d’études permet aux élus de prendre conscience de l’impact de ces voyages sur les jeunes et sur les territoires. 

Etude disponible sur le Site Internet de Cités Unies France.
2/ Résidence de fabrique de la mobilité internationale des jeunes, Résid’Mob (8 et 9 juillet 2013 à Saint-Etienne) 

Intervenant : Yann Crespel,  Kaleido’Scop.
Cette manifestation se veut un temps de capitalisation et de recherche-action sur la question des mobilités. 

Les objectifs sont de :

· Renforcer les compétences des acteurs agissant dans le secteur de la mobilité ;

· Fabriquer un « idéal-type » de parcours de jeunes sur les territoires ;

· Capitaliser sur les expériences et éclairer le paysage des initiatives ;

· Echanger sur les pratiques partenariales pour améliorer la qualité, la cohérence et la visibilité des politiques territoriales et de l’offre de mobilité de jeunes sur les territoires.

Les inscriptions sont ouvertes et limitées à 96 participants, dont la moitié de la région Rône-Alpes. Toutes les informations relatives à cette manifestation sont disponibles sur le site Internet de Cités Unies France : http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1780 
P.J : Note d’Intention Resid’Mob.
3/ Formation à l’étude journalistique auprès des jeunes

Intervenant : David Eloy, Rédacteur en chef de la revue Altermondes.

Créée en mars 2005, Altermondes est une revue trimestrielle de solidarité internationale destinée à toutes celles et tous ceux qui s’intéressent aux questions de solidarité internationale, de développement durable et de droits humains. La revue cherche à favoriser la compréhension des questions et enjeux internationaux et à promouvoir les pratiques de solidarité internationale et les comportements responsables.

Dans ce cadre, le projet « Formation au journalisme citoyen France-Maghreb » (qui se déploie dans un 1er temps en Tunisie) vise à 4 objectifs principaux :

· contribuer à l’enracinement de la démocratie en formant la jeunesse des quartiers populaires (en France et en Tunisie) au journalisme citoyen et aux techniques d’écriture journalistique pour qu’elle puisse produire des articles sur la réalité sociale dans son pays. La jeunesse est ainsi témoin de son époque mais aussi actrice de changement par la production et la diffusion d’information à caractère journalistique.

· Permettre la rencontre entre les jeunesses des deux pays.

· Favoriser l’épanouissement de ces jeunes en leur permettant de renforcer leur esprit critique et leur capacité ;

· Proposer à travers les articles produits par ces jeunes un autre regard sur la démocratie.

Les partenaires choisis par Altermondes pour mener le projet tant en France qu’en Tunisie sont des médias ou des ateliers qui ont une expérience reconnue dans le domaine de la formation à l’écriture journalistique. Le projet ne vise pas à créer un atelier de formation en tant que tel mais à renforcer les dynamiques portées par ces ateliers ou les dynamiques préexistantes en leur conférant une dimension internationale basée notamment sur l’échange d’expériences avec des jeunes d’un autre pays sur la question de la démocratie.

Suite à la formation, Altermondes accompagne l’équipe de « stagiaires » ayant bénéficié de la formation et leur donne l’occasion de couvrir des évènements de solidarité nationale ou internationale. 

Ainsi, le partenariat avec l’association « NAWAT » en Tunisie, a permis aux jeunes de couvrir le « Forum de la société civile » de Monastir (19/20/21 avril 2013) et enfin « le forum mondial des droits de l’homme » qui aura lieu à Nantes. Un bilan de ce projet se fera au mois de juin.

Un numéro spécial hors série d’Altermondes sera publié au mois de septembre 2013 et regroupera l’ensemble des reportages en français et en arabe. 
« Altermondes » souhaiterait poursuivre cette expérience en mobilisant des jeunes de différents territoires français (mixer les publics en France), notamment des régions ultramarines et l’élargir à d’autres pays. 

P.J : Note de présentation de la « Formation et accompagnement de jeunes à l’écriture journalistique.
· Points divers/ Agenda
- Forum Mondial Educasport, 27-29 novembre 2013 : 

Organisé par l’Agence pour l’Education par le Sport-AEPLS, Educasport répond à une nécessité de faire se rencontrer les parties prenantes du secteur sportif, animées par la volonté d’utiliser la pratique physique et sportive afin aborder les enjeux sociétaux contemporains. C’est un rassemblement programmé tous les deux ans (depuis 1999) et dont les objectifs principaux résident sur :


- la mutualisation des bonnes pratiques, 


- le décloisonnement des structures porteuses d’initiatives d’éducation par le sport, 


- la mise en réseau des acteurs de terrain, des médias et des institutionnels.

Le Forum Mondial EDUCASPORT se tiendra du 27 au 29 novembre 2013 à Paris, vous trouverez toutes les informations nécessaires sur le Forum via le lien suivant : http://www.educasport-worldforum.org/sinscrire/                    .

- Séminaire « Partir ou pas ? l’engagement international dans la vie d’un Conseil de jeunes», 16-17 mai 2013 à Ivry-sur-Seine, organisé par l’ANACEJ, France-Volontaires et Cités Unies France.

Toutes les informations sont disponibles sur le site Internet de CUF via le lien suivant :   http://www.cites-unies-france.org/spip.php?article1768 
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